


LE MONDH" £N MARCHE 

L I V R E 
N O I R 
FAITS ET PREUVES 
DES ACTES D'AGRESSION 
ET D'ANNEXION 
OU VIETNAM CONTRE 
LE KAMPUCHEA 

C E T T E brochure qui esl la reproduction inté­
grale d'un document du ministère des Affai­
res étrangères du Kampuchea démocratique 
datant de seplembre 1978 est une dénoncia­
tion des actes d'agression du Vietnam contre 

le Cambodge. Aujourd'hui la preuve de l'invasion du 
Cambodge par 1 4 d i v i s i o n s v i e t n a m i e n n e s (so i t 
environ 140 0IMI hommes) n'est plus é faire. Mais 
il n'est pas inutile d'apprendre que les convoitises 
des dlrigeanis vielnamiens actuels ne datent pas 
d'aujourd'hui. Comme l'indique la brochure, dès 
la fondation du l'art! communiste indochinois en 
l'.i.'io, ta volonté d'un certain nombre de dirigeants 
vietnamiens de créer une Fédération indochinoise 
regroupant le Vietnam, le Laos et le Cambodge 
était inscrite au programme du parti. L'indépendance 
des trois pays n'était pas mise en avant. 

C'fct dans la lutte pour affirmer leur droit d'exis-
1er de manière indépendante que les communistes 
cambodgiens ont fondé en 1960 le Parti communiste 
du Kampuchea. Beaucoup de choses au niveau de la 
ligne politique elle même les séparaient déjà des Viet­
namiens. 

Aujourd'hui, la direction vietnamienne qui a choisi 
de s'aligner sur les positions impérialiste» de Moscou 
envahit le Cambodge mais déjà, la guerre populaire 
han ele de partout les occupants. L a défaite de l'en­
vahisseur est inéluctable. 

C L . 

Giscard au Cameroun 

Quand le Vietnam 
jure ses grands dieux 

N se souvient que le gouvernement légitime du 
Kampuchea démocratique avait plus d'une fols 
dénoncé l'ambition du Vietnam d intégrer le Cam-O bodge dans une fédération indochinoise regrou 
panl le Laos, le Cambodge et le Vietnam, sous la 

tutelle de ce dernier. L e Vietnam avait toujours juré ses 
grands dieux que c'était là de « grossières calomnies » 
anti-vietnamiennes de la part du gouvernement cambod-

Rit'"' . 
Or, ne voilà-t-il pas qu'un mois et demi à peine après 

l'agression vietnamienne contre le Cambodge, le président 
du gouvernement fantoche installé à Phnom Penh à la 
pointe des baïonnettes vietnamiennes, de fabrication 
soviétique, se déclare favorable à «des relations d'amitié 
d'étroite solidarité et d'entraide sincère avec les peuple* 
lao et vietnamien frères, en vue de défendre ensemble leur 
indépendance nationale et de progresser côte à côte vers 
le socialisme ». Quand on sait que la frontière entre le 
Vietnam et le Laos a été pratiquement supprimée, que le 
Vietnam entretient 50 000 militaires en territoire lao et 
que le gouvernement laotien n'a plus aucune liberté d'ac­
tion, on n'a pas beaucoup de peine à imaginer ce que signi 
fie >• relations damitié ou indépendance nationale • 
pour le Cambodge ; des relations de soumission ni plus ni 
moins. 

E l notons une nouvelle fois au passage qu' i l ne faut 
jamais croire les dirigeants vielnamiens sur parole ! 

C X . 

L e Cameroun : 
«Coopération mais respect 

de l'indépendance» 

G I S C A R D est arrivé à D u u a l a , l a cap i ta l e 
d u C a m e r o u n p o u r u n e v i s i t e o f f i c i e l l e de 
p lus i eurs j o u r s . L e s r e l a t i ons en t r e le C a m e ­
r o u n e t la F r a n c e seront très c e r t a i n e m e n t 

a u c e n t r e des d i s cuss i ons , et ce . d ' u n p o i n t de vue 
aussi b i en économique que p o l i t i q u e . L e C a m e r o u n 
ne fait pas par t i e des m e m b r e s tle In Conférence 
f r anco - a f r i c a ine q u i regroupe l a majorité des E t a l s 
a f r i c a i n s f r a n c o p h o n e s . 

D u p o i n t de vue économique, le gouve rnemen t 
français souha i t e r en f o r c e r les l i ens avec Y a o u n d e ; 
d u po in t de vue p o l i t i q u e , l a p o l i t i q u e d' indépen­
dance d u g o u v e r n e m e n t c a m e r o u n a i s s 'est p lus i eurs 
fo i s heurtée a u «pro je t africain» de Par i s . 

L e président c a m e r o u n a i s Ah i t l j o a répondu d 'a ­
v a n c e à l a p l u p a r t des d e m a n d e s de G i s c a r d : 

Colonie allemande depuis 
la fin du 19e siècle, le 
Cameroun est partagé au 
sortir de la guerre de 1914 
entre la France qui en prend 
8 0 % et la Grande Breta­
gne. 

Dès 1948, se crée au Ca­
meroun un mouvement poli­
tique, l 'Union des Popula­
tions du Cameroun qui mè­
ne, face à l'ad m imitation 
colonialiste, une lutte paci­

fique mais très intense pour 
l'indépendance et la réuni 
fication du pays. 

Les massacres organisés 
en 1955 par le gouverneur 
français. Rolant Pré, qui 
firent plus de 5 000 morts 
contraignirent l 'UPC à la 
clandestinité et à la lutte 
armée. A ce titre, on peut 
dire que n PC est alors un 
des tous premiers mouve­
ments de libération naiiona 

le africain. 
E n 1960, lors de l'indé­

pendance et de la réunifi­
cation du Cameroun, les co­
lonialistes font tout pour 
éviter b participation de 
l 'UPC au gouvernement. 
Ruben Um Nyobe, le fonda­
teur de l 'UPC , celui que 
l'on appelait l ' I lo Chi Minh, 
africain est assassiné. C'est 
l 'UNC d'Ahidjo qui prend 
le pouvoir. Cel le situation 
politique, directement lé­
guée par le colonialisme, 
marquera pendant plus de 
10 ans l'histoire du Came­
roun. E n 1971 , Ernest 
Ouandie, dernier dirigeant 
« historique » de l 'UPC est 
à son tour assassiné. 

V E R S U N E P L U S 
G R A N D E 
I N D E P E N D A N C E 

Entre temps, la politi­
que d'Ahidjo, conçue à l'o­
rigine par les colonialistes 
français pour être un fidèle 
reflet des intérêts fran 
vais, s'affirme peu à peu 
dans un sens d'une plus 

Après la décision prise 
mardi, par leurs délégués 
de tous le groupe réuni 
de faire grève si la direc­
tion du trust Bntisch Ley-

. land n\irceptalt pas leurs 
revendications (voir HR du 
8 février), 19 000 ouvriers 

1 britanniques de l'automobile 
ont déjà rejoint dans la grève 

j les l,ù million d'employés des 
collectivités publiques qui 

| sont en grève depuis plusieurs 
1 semaines. C'est lundi que le 
• restant des ouvriers du trust 

- 86 000 - décideront si à 
ij leur tour, ils entrent dans le Lfi " !••> 4 
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mouvement 

grande indépendance. Cer­
tes, le Cameroun fait en­
core aujourd'hui partie de la 
« zone franc » , c'est-à-dire 
que du point de vue finan­
cier, l'économie camerou­
naise reste liée à l'impéria­
lisme français. 

L'Impérialisme français 
reste d'autre part nettement 
le plus implanté dans le 
pays, par le biais des inves­
tissements -dans le secteur 
agricole et dans le jeune sec­
teur industriel avec notam­
ment Pechiney Ugine-Kuhl-
man. L a France reste le pre 
mier acheteur et le premier 
vendeur au Cameroun. 

D'un autre coté, les ef 
forts du Cameroun, depuis 
déjà plusieurs années onl 
porté sur la diversification 
des partenaires économi­
ques. Depuis 1971 , en parti­
culier, de bonnes relations 
ont été établies avec la Chi­
ne qui fournit aujourd'hui 
une des toutes premières 
aides au Cameroun. Les 
coopérants chinois y sont 
assez, nombreux, travaillant 
dans le domaine de la bneV 
drr lne , mais aussi des (ra-
vaux publies. 

L e président camerounais 
définissait ainsi récemment 
sa politique extérieure : 
- Von* avons à consolider 
notre indépendance, à affir­
mer notre personnalité na­
tionale dans le cadre de 
notre politique de nonali 
gnement, el à renforcer el 
diversifier les relations de 
coopération dans tous les 
domaines que le Cameroun 
entretient avec tous les pays 
de bonne volonté de tous les 
continents... » 

ALGERIE 

Très forte participation 
aux élections 

plut A P R E S des chiffres encore non officiels 
de 95 % des électeurs algériens se sont déplacés 

F N L , M. bemedid Chadli à la présidence de l a 
République algérienne 825 000 Algériens rési­

dant en France étaient également appelés é se prononcer. 
La plupart d'entre eux l'ont fait par correspondance. 
Cependant, dans les endroits où des bureaux de vote avaient 
été ouverts, surtout dans la région parisienne, le nombre da 
votants a été très élevé. 

La pratique de la torture 

Courante 
dans les prisons 

israéliennes 

Nouveaux désaveux diplomatiques 
pour le Vietnam 

L E combat pour l ' in 
dépendance du 
Cambodge face 
l ' ag ress ion 
namienne se mène 

sur le terrain militaire mais 
aussi diplomatique. Il est 
par exemple très inqjorlant 
que les pays qui enlrete 
naient des relalions d'Etat 
à E u t avec le Kampuchea 
démocratique, dirigé par le 
premier ministre Pol Pot, 
continuent à maintenir ces 
relations. E n effet, cela Im­
plique qu'ils ne reconnais 
sent pas le gouvernement 
fantoche mis en place par 
les Vietnamiens. 

C'est ainsi que le prési­
dent pakistanais a adretsé 
une lettre à'Kieu Samphan, 

a 
v i e l 

président du prestdium de 
l'Etat du Kampuchea démo­
cratique ou il l'assure qu'i l 
* s'efforcera de développer 
et de renforcer les relations 
amicales et de parvenir à 
une compréhension et une 
coopération plus étroite en­
tre te Pakistan et le Kampu­
chea démocratique ». 

Cette lettre est une ré­
ponse à un message de 
Kieu Samphan daté du 24 
novembre 1978 et adressé 
aux « pays amis » pour leur 
demander de soutenir le 
Cambodge contre l'agression 
alors imminente du Viet 
nam. 

Par ailleurs, une delega 
H6n du-Kanvpucheâ Oerrie ' 

cratiq^v à participe à l a 
réunion préparatoire d u 
• Groupe des 77 -, organi 
satlon regroupant 77 pays 
pour la plupart du tiers-
monde et représentée à 
l 'ONU. C'est une nouvelle 
défaite pour le gouverne­
ment fantoche installé par le 
Vietnam : jusqu'ici, ce pseu 
do gouvernement n'a pas 
réussi à se faire admettre au 
sein d'organismes interna­
tionaux, que ce soit l 'ONU, 
le mouvement des non-ali-
anés ou le « Groupe des 
77 » . 

En f in , leng Sary, vice-
premier ministre du gouver­
nement légal cambodgien, 
n adrëvé'un ménage lin se­

crétaire général de l 'ONU. 
Après avoir souligné que 
* les membres du gouver­
nement du Kampuchea dé­
mocratique sont toujours 
à leurs postes pour diriger 
le combat » et que « même 
dans les régions contigués 
du Vietnam, tes organismes 
dirigeants du gouvernement 
et la machine administrât i 
ve sont intacts m, le message 
explique que les agresseurs 
vietnamiens sont partout 
harcelés pur le peuple et 
l'armée du Kampuchea dé­
mocratique qui pratiquent 
la guerre populaire. Le mes­
sage a été distribué à tous 
les pays membres de l 'ONU. 

A P R E S le jour-
y nal Washington 

Post, des rap­
ports de 1 .mi 
l>a>:;adc ameri-

caine en Israël confirment 
tout à fait l'emploi systéma> 
tique de la torture dans' 
les prisons sionistes à l'é­
gard des détenus arabes. 
Ces tortures sont dénon­
cées depuis longtemps par 
les organisations palestinien­
nes. L'enquête américaine a 
été menée à partir de 29 
études de cas de Palestiniens 
qui avaient demandé un visa 
pour les USA. Tous avaient 
été emprisonnes par les sio­
nistes pour appartenance à 
des organisations de résis­
tance palestinienne. 

Les conclusions de l'en­
quête, qui avaient été tenues 
secrètes depuis mai dernier, 
sont que pour au moinsquin-
ze d'entre eux, les aveux 
avaient été arrachés sous la 
torture. Celles-ci n'ont d'ail­
leurs rien à envier aux mé­
thodes pratiquées dans les 
plus sanglantes dictatures : 
les moyens les plus fré­
quemment employés sont la 
réfrigération des prisonniers, 
c'est-à-dire leur maintien 
dans une .pièce insupporta-
blemènl froide, l a pendaison 

par les bras ou par les pieds, 
la privation de nourriture ou 
de sommeil c l également des 
formes extrêmes de tortures 
sexuelles. 

Dans tous les cas, ces lor 
tures ne sont pas le fait d'in­
dividus isolés mais une pra 
tique systématique soutenue 
par l 'administra tion sioniste. 

D'autre part, d'après I V 
gence palestinienne de près 
se, les premiers jours de fé­
vrier ont été marqués par 
des manifestations de la po­
pulation palestinienne dans 
les grandes villes de l a Cb-
Jordanie occupée contre la 
répression et contre la po­
litique d'implantation colo­
niale que poursuit l 'Etat 
doniste. 

Les sionistes continuent 
en effet leurs tentatives 
pour chasser de force les 
habitants arabes de ces ré­
gions, en particulier en ra­
sant les musons pour pou­
voir y implanter de nou 
voiles i colonies de peuple­
ment » . De violents heurts 
ont récemment opposé la 
population et à la police mi­
litaire israélienne après que 
celle-ci ait tenté d occuper 
de force une mosquée en 
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Ce l le volonté se traduit 
notamment par les relations 
politiques que le Came­
roun entretient avec la Fran­
ce. Il est un des rares pays 
africains anciennement colo­
nisés par ta France a ne pas 
assister aux conférences 
fran eu-africain es, ce sera 
d'ailleurs là une des raisons 
du voyage de Giscard. Quanl 
aux forces militaires fran­
çaises, elles n'y sont qu'à 
titre technique (environ HO 
techniciens). 

I l faut également, dans le 
même domaine, noter que 
Ahidjo est considéré com­
me l'un des artisans de la 
création de l'Organisation 
de l'Unité africaine. L'unité 
du continent africain ap 
parait dans la politique des 
dirigeants camerounais com­
me un garant de l'inriépen 
dance du continent contre 
les entreprises extérieures rie 
déstabilisation. 

Serge FOKEST 

Le Cameroun 

Pays un peu plus pe 
lit que la France, situé 
à la charnière occidentale 
de l'Afrique, le Cameroun 
compte actuellement 7,6 
millions d'habitants dont 
près de la moitié est âgée 
de moins de I S ans. Les 
villes principales sont Yaoun 
de, la capitale, et Douala. 
la plus importante et le 
véritable centre économique. 
Deux langues sont offi­
cielles, résultat toutes deux 
de la colonisation, lu fran 
çais et l'anglais. 

Employant 80 % de la 
population, l'agriculture est 
la base de l'économie ca­
merounaise. Les principales 
productions sont le millet, 
le manioc e l le mais qui 
servent à la consommation 
intérieure et le café et 
le cacao qui représentent 
59 % des exportations du 
pays. Les échanges exté­
rieurs se font principale­
ment avec la France i 11 % 
des importations e l 25 % 
des exportations et de ma­
nière plus générale avec le 

Marché commun : 2/3 des 
exportations et des impor­
tations). 

Avec un produit national 
brut par habitant de 1 9 0 0 F 
par an, le Cameroun se 
situe dans la moyenne ries 
Etats africains ; le taux 
d'inflation a été en 1976 
de 9 5 ' . . 
Le Cameroun dispose d'une 
petite production de pétro­
le, entamée depuis 1977. 
A u niveau industriel, on 
peut noter l'usine de trai­
tement de l'aluminium qui 
travaille à partir du mine­
rai guinéen e l qui appartient 
au trust français PI K Un 
grand gisement de bauxite 
(minerai d'aluminium) n'est 
pas encore en exploitation. 
S i la situation économique 
est relativement bonne pour 
un pays du tiers monde, il 
existe cependant de très 
importantes différences 
dans la répartition des ri­
chesses. Les villes comptent 
prés de 30 de chômeurs. 

Nantes, Longwy et Denain : 
ensemble 

contre les licenciements 

J O U R N E E sur l'em­
ploi en Loire-Ailan-
lique. Une colère 
profonde que le pou­
voir a cru pouvoir 

étouffer par la répression. 
Le 8 aura un lendemain en 
Loire-Atlantique. A Nantes 
ce sont plus de 15 000 
travailleurs qui ont partici­
pé à la manifestation dans 
le cadre de cette journée 
appelée par la C F D T et la 
C G T . D autres importantes 
manifestations se sont éga­
lement déroulées à St-Na-
zaire et Chàleaubriant. 

Apres les provocations 
patronales à Brissonneau el 
Lolz-Marine et la riposte 
des métallos (plus de 5 000 
dans b ruei mardi dernier 
on pouvait s'attendre à une 
manifestation puissante tt 
déterminée. Ce fut le cas. 

Une gigantesque mani­
festation comme on en 
n'avait jamais vu depuis 
1968. Sur le coupde lOheu 
res. toutes les manifesta­
tions, formées sur les zones 
industrielles, se sont ras­
semblées en un fleuve for 
midable par le nombre et 
b détermination. 15 000 
personnes avec les B L M 
en tête, 70 'i de débrayages 
dans le privé selon le chif­

fre de la préfecture elle 
même ! 

FO dominée par les trost-
kistes de l 'OCI avait pour­
tant tout fait pour contrer 
mobilisation, faisant le jeu 
du patron de B L M comme 
de tout le patronat de Loire-
Atlantique en s'opposant 
aux formes d'action définies 
par les travailleurs dans 
les sections syndicales. 

A la SN IAS , non contents 
de dénoncer l'unité réalisée 
entre les travailleurs de B L M 
et ceux de la S N I A S aux­
quels les patrons font faire 
des heures supplémentaires. 
I b ont tenté de s'opposer a 
b journée du 8. Peine per­
due pour eux, les travail­
leurs de b S N I A S avaient 
installé un feu sur la route 
conduiiant à l'usine, forçant 
les jaunes à se rendre au 
travail en passant par les 
bols. Des actions de même 
type avaient lieu dans toutes 
les zones industrielles, mai-
gré la présence d'huissiers 
convoques par lu patronal 
nantais. 

Une fois arrivés devant 
les grilles de la préfecture, 
la colère a explosé et ce 
n'esl pas comme voudrait le 
faire croire le pouvoir quel 

ques autonomes qui s'en 
sont prb à cet édifice, 
symbolisant la politique an­
ti-ouvrière de Glscard-Uarre. 
mais bel et bien les travail­
leurs jetés à la rue, ceux qui 
n'ont plus rien à perdre que 
leurs chaines, les licenciés. 

Les grilles étaient sur le 
point de s'ouvrir el l'accès 
a la préfecture rendu possi­
ble, lorsque les forces de 
répression intervinrent, les 
lances à incendie action­
nées, les hommes aux mous­
quetons, placés dans une rue 
adjacente. Aux cris de « A 
bas la répression », « CHS. 
SS » , les jets de bouteilles 
et de pierres firent voler les 
vitres de la préfecture. L 'as­
saut des forces de police 
ne se fit pas attendre, des 
grenades lacrymogènes, nou­
veau modèle, les coups de 
matraques te succédèrent, 
mais ce ne fut pas la disper­
sion comme l'aurait souhai­
té le préfet. 

L a colère était grande. 
Plus d'un approuvait cette 
juste colère des saiia-em-
plol ou des licenciés et 
longtemps les travailleurs 
restèrent en face des flics 
leur criant leur hulne et 
leur volonté d'imposer par 
l'action un emplo 1 pour tous. 

Regroupement des tra­
v a i l l e u r s de Brissonneau, 
bientôt la manifestation se 
trouve coupée en deux, sans 
direction. Les B L M rassem 
blent les milliers de travail­
leurs dispersés en deux 
groupes pour former une 
manifestation en direction 
de la place du commerce, 
où Ils formulent un appel 
aux travailleurs à venir les 
soutenir l'après-midi. 

Répression policière en 
ville : jusqu'à 16 heures 
ce sera la ratonnade sys­
tématique, les militants por 
tant un badge furent systé 
manquement frappés, con­
trôlés, fouillés, comme ceux 
qui portaient les banderoles 
piiées. Ceux qui se rendaient 
aux sièges du syndicat, les 
voitures décorées d'auto­
collants ne furent pas plus 
ménagées 

B l b n : trois admissions 
au C H U et sept inter-
pelbtions. 

A Brissonneau l'après-
midi, les discussions allaient 
bon train. Les travailleurs et 
les délégués n'ont pas hési­
té à dire que la colère des 
manifestations et leur ex­
pression violente étaient nor­
males, quo c'était faux de 
les présenter comme des ma­
nifestations pacifiques. 

Les directions syndicales 
appellent à une manifesta­
tion contre la répression 
vendredi 9 à 10 heures 30 , 
place du cirque. 

Non, la journée du 8 ne 
sera pas sans lendemain, 
à Nantes et en Loire-
Atlantique. 

Correspondant Nantes 

S F P : 
la grève s'organise 

L
E S travailleurs de 
b S F P ont voté 
en assemblée géné 
raie, jeudi 8 février, 
la reconduction de 

la grève rappelons que 754 
licenciements sur 3 ans sont 
prévus a la S F P . Les travail­
leurs s installent dans la gre­
vé et commencent à s'orga­
niser : création de commis 
sions pour populariser b lut­
te vis-à-vis de b propre S F P , 
des autres chaines, de l 'ex­
térieur. Déjà, jeudi, 150 si­
dérurgistes de l 'Est licen­
ciés sont venus apporter leur 
soutien à ceux de b S F P . 
Un piquet de grève consti­
tué le i février a entamé un 
processus de persuasion of­
fensive vis-à-vis des non-gré­
vistes, afin qu'ils deviennent 
conscients de b nécessité 
de faire grève et de créer 
un rapport de force de plus 
en plus puissant face a la 
direction. 

I l est tout à fait sûr que 
les travailleurs de b S F P 
accueilleront le lundi 12 
févTier. jour du comité d'en­
treprise de b S F P et jour de 
l'officialisation des licencie­
ments, par leur sixième jour 
de grève. 

Cette date du comité 
d'entreprise correspondre à 
une étape supérieure de la 
lutte et de la mobilisation. 
Ce qu' i l faut savoir mainte­
nant par rapport aux chai 
nés et à la S l -P , c'est que la 
C F D T (majoritaire à T D F , 
T P I , A2 , F R 3 , INA} est la 
seule organisation syndicale 
à appeler à la grève immé­
diatement. Sans v.' préoccu­

per du dépôt de préavis 
de grève. E n revanche, la 
C G T appelle ses syndiqués 
à ne se mettre en grève 
que le mardi 13 février. 
L'argument de b C G T se 
fonde sur le respect légal 
du préavis de grève. Que 
signifie une telle position 
puisque la direction elle-
même a légalisé b grève 
en envoyant des lettres anti­
datées de réquisition - pro­
gramme minimum — entre 
autres aux travailleurs de 
T D F . 

Le but que se propose b 
C G T esl de canaliser l a mo­

bilisation des travailleurs 
vers la journée du 16 fé­
vrier. 

E t après ? Que vaut la 
proposition de la C G T de 
participer à celte journée 
du 16, pour les travailleurs 
de la S F P , si celle-ci l 'utilise 
pour dissimuler son absence 
depuis le début du conflit ? 
D'ailleurs, quelques cégétis-
tes de base dans les différents 
centres de France sur les 
chaines et b radio se «ont 
mis en grève dés le premier 
jour de la lutte. 

Nathalie VSLLOTTIERS 

N O T E D E L A R E D A C T I O N 

Nous ne publions pas de programme rie télévision cette 
semaine en solidarité avec les travailleurs de la S F P en grève, 
contre les licenciements. 

Vidéocolor-Lyon 
une grève 

vite et bien terminée 

A U bout de trois jours de grève, les 850 ouvriers de 
Vidéocolor ont repris le travail dans la journée de 
mardi 6 février. Ils ont obtenu la prime de vacan­
ces dont le monianl sera fixé le 26 avril , (les syndi­
cats C G T et C F D T demandent 800 F», une aug­

mentation de 2 et une augmentation de la prime de nuit 
au moins de 38 >, Cette grève a Hé marquée par une grande 
combativité c l b peur bleue du patron qui a rencontré trois 
fois les délégués syndicaux en trois jours. 

Pour obtenir ce résultat, les travailleurs ont dû déjouer 
les tentatives de sabotage de certain» délégué* qui appe­
laient à reprendre le travail dès lundi, avec seulement les 
291 d'augmentation. 

Encouragés par « * succès, les travailleurs nous onl décla 
ré qu'ils étaient décidés à poursuivre la iutte et pour cela à 
construire un véritable syndical de lutle de classe. 

Bureau de presse de Lyon . 

Grève au centre de tri 
Montparnasse 

L E S travailleurs du centre de i r i de Montparnasse 
se sont mis en grève mercredi après-midi, pour les 
cadences, les effectifs et contre une nouvelle or­
ganisation du travail mise en serv i i * avec l'infor­
matique. 

L a brigade 17:24 esl allée en délégation dans les couloirs 
pendant la réunion des délégués, e l comme le temps de pose 
était dépassé et que les travailleurs étaient considérés com­
me grévistes, ils ont voté la grève à 9 5 ' ' . Puis les autres 
brigades se sont prononcées à leur tour, la I ) (nuit ) à 90 %, 
la A B , le matin à 86 %, lu A, à 83 % l'après-midi. Le trans­
bordement n'esl pas en grève pour l'instant. L e jeudi après-
midi, une nouvelle audience devait avoir lieu entre les dé­
légués et la direction. 

Par ailleurs, mercredi, les policiers ont évacué le bureau 
de Pontoise en grève depuis plusieurs jours. 

mm 
A U 0 3 E . 
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Le vendredi 26 janvier les sidérurgistes de Denain brisaient une fenêtre de ta perception et dispersaient les formulaires sur le revenu. 
A l'heure actuelle, la bourgeoisie lance une série de démarches ayant une constante : réaliser l'union entre exploiteurs et exploités. Mais les actions se développent montrant que pour 

les travailleurs, l'heure n 'est pas à la » concertation v mais à la lutte. 

USINOR-DENAIN , P A S S E R A L ' O F F E N S I V E ! (4) 

Pas d 'union sacrée ! 
A S S E H la mobili­
sation ouvrière 
depuis plus d'un 
mois, I» gouverne­
ment s'efforce, mé­

thodiquement, d'appliquer 
cet objectif. 

On s'en souvient, le 8 
janvier dernier, Mauruy était 
reçu dans les salons feu-
Ires de l'Elysée par Giscard 
d'Estaing. Fier de cette in­
vitation, i l ne munque pas 
d'annoncer son intention de 
terrasser l'adversaire : - J ' ex ­
primerai cec i . , je lui de­
manderai ça... je précise 

£ rai ceci... el lui dirai ce-
o> la... a, Mais on s'en doute, i l 
*™ n'y eut point de combat, 
.k Le dirigeant socialiste et le 
.£ président onl échangé d'ai-
*- niables propos avant de se 
S M'parer par une ehaleureu-
v H poignée de main. Quel 

"5 travailleur pouvait penser. 
; au fond de lui même, qu' i l 
ç allait sortir quelque chose 

C de positif de cet vnlretien 
% entre hommes du même 
o monde ? 

~ Raison de plus pour s'in-
"5 terroger sur les protestations 
E de Gustave Ansart, député 
% P C F du Valcnciunnois qui 

i souhaitait ardemment être 
M reçu lui aussi à l'F.I>sée. 
'J Mais pour v faire quoi au 

DIALOGUONS 
7. 

Telle esl bien la ques-
2 tion essentielle pour les si-
X dérurgistes de Denain qui as-
l-i sistent à de mulliples tenta­

tives, à des démarches de 
toutes sortes'visant à étouf­
fer leur lutle sous les bail­
lons de l 'union sacrée. Le 24 
janvier, une délégation du 
conseil n'gional du Nord-
Pas de Calais est reçue à 
l'hôtel Ma U gnon par Barre. 
L a délégation est composée 
de Mauroy, président du 
conseil n'gional. de quatre 
socialistes, de trois commu­
nistes dont Gustave Ansart, 
Renar et de deux repré­
sentant de la droite. A pro­
pos, un journaliste de ii 
herti, quotidien régional du 
P C F . écrivait ce même jour : 
'i On peul légitimement se 
demander ce que peut ap 
porter de plus après toutes 
ces visites faites ces der­
niers mois, de l'Elysée à la 
DATAtt en passant par di 
vers ministères, cette entre­
vue de l'hôtel Matignon. » 

Pertinente question, car 
effectivement, voudrait-on 
faire croire aux travailleurs 
qu'on peut obtenir quelque 
chose par de telles visites ? 
Ce serait là pour le moins 
un signe de dangereuses am­
nésie, car l'histoire sociale 
nous l'enseigne, jamais la 
classe ouvrière n'est parve­
nue à faire entendre raison 
a ses exploiteurs par U sim 
pie dialogue. Ceux-ci ne 
connaissent que la force e l 
ne cèdent que contraints. 

DU V t N T ! 

Le gouvernement a sorti 
de sa boite a malices un au 

I n « truc » pour calmer 
l'ardeur des sidérurgistes « t 
tonter de leur faire espérer 
en d'illusoires mesures de 
l sauvetage « de leurs em­
plois. 

C'est la fameuse mission 
d'information parlementaire 
sur 1a sidérurgie. Composée 
de sept députés (quatre de 
droite, deux du PS et un du 
PC) elle s'est rendue en Lor­
raine puis dans le Valencien-
nois. Elle a écouté lu point 
de vue « des uns et des au­
tres • : d'un coté, Elché-
garay, le PDG d'Usinor et de 
".i.i/o n. son administrateur, 
de l'autre des organisations 
syndicales. 

Ainsi, exploiteurs e l ex­
ploités ont pu dire leur mot 
« à égalité ». Mais cette mis­
sion était encore sur le 
terrain que Barre déclarait : 
- Je ne remettrais pas en 
cause le plan décidé par les 
responsables de la sidérur­
gie »... Alors conclusion 
cette mission parlementaire, 
c'était du vent ! De fait, 
dans le système cupilaliste. 
le Parlement n est pas le 
vrai centre de décision. Le 
pouvoir es l concentré dans 
d autres mains, celles des 
groupes monopolistes qui 
ont assujetti l 'E ta l à leurs 
intérêts. Le Parlement n'est 
qu'un paravent k la domi­
nation de classe du capital. 

Une concertation qui tom­
be à point. 

Mais au-delà, i l y a plus 
grave A travers toutes ces 

démarches lancées par la 
bourgeoisie, on trouve une 
constante : réaliser l 'union 
sacré* entre exploiteurs et 
exploités, entre maîtres des 
forges et sidérurgistes, pa 
Irons et syndicalistes. Corn-
me si les uns et les autres 
avaient a défendre des inté 
rets communs ! 

Nous le disons avec for­
ce : non, I l n'y a pas d'é­
galité entre ceux qui possè­
dent le pouvoir d 'Etat, le ca­
pital, et jettent à la rue des 
milliers d'hommes et ceux 
qui ne possèdent que leur 
force de travail et se battent 
pour leur droit au travail. 

On ne dialogue pas avec 
l 'ennemi de classe '. E t la 
négociation deviendra utile 
et nécessaire lorsque les si 
dérurglstes auront construit, 
par leur lutte, un rapport 
de force en leur faveur ; 
lorsque les patrons ne solli­
citent pas la • négociation », 
mais y sont contraints, 
parce qu' i l en ira de leurs 
profils. 

Barre dit à présent, « re­
connaître te rôle naturel * 
des syndicats, i l déclare vou­
loir ' renforcer le dialogue 
avec eux » et » renforcer 
leur rôle d'interlocuteur». 
Devant ces déclarations, les 
marxistes léninistes ne 
crient pas victoire » ! Mais 
« Attention, danger ! ». A 
Denain, comme à Longwy. 
les sidérurgistes, ces deux 
dernières semaines, ont 
mené des actions vigoureu­
ses et employé résolument 
la juste violence de masse 

qui n'a jamais cessé d'être, 
aux mains des exploités, 
une arme qui Inquiète la 
bourgeoisie au plus haut 
point. Alors, c'est l'offensi­
ve : le gouvernement mise 
sur la collaboration de classe 
et annonce son intention 
d'associer les organisations 
syndicales « aux opérations 
de reconversion industriel­
le » de la sidérurgie... 

A T T E N T I O N 
C A M A R A D E S ! 

L e 6 février. Boulin re­
çoit les responsables syndi­
caux des cinq fédérations de 
la métallurgie. Bien plus, à 
l'annonce de cette rencon­
tre, les PDG d'Usinor et Sa­
cilor, Etchgaray et Mayoux, 
ont déclaré qu'ils voulaient 
rencontrer, eux aussi, les di­
rection syndicales « pour 
étudier avec elles les mesu­
res sociales susceptibles de 
réduire les effets des sup­
pressions d'emploi ». 

Dire que les moyens de 
Barre ne sont pas exempts 
de « manœuvres et de cal­
culs » révèle, pour le moins, 
une volonté d'arrondir les 
angles. Pour notre part, 
nous le répétons : attention 
camarades sidérurgistes, à la 
négociation sans rapport de 
force ! Attention aux pièges 
de la concertation ! 

D'ailleurs jugez vous-mê­
mes ! Les chefs de F O . 

grands spécialistes de la col­
laboration de classe récla­
ment, une nouvelle fols, 
une réunion tripartite syn­
dicats-patronat gouverne 
ment. L'objectif est clair : 
désamorcer la mobilisation, 
enterrer la lutte, rendre les 
travailleurs partie prenante 
de décisions économiques 
prises, sur leur dos par les 
maîtres des forges. 

Dans sa récente confé­
rence de presse, Mitterrand 
lance pour sa part * aux dé­
cisions arbitraires prises par 
le patronat, tes socialistes 
opposent la nécessité d'une 
négociation quadripartite as­
sociant l'Etat, les emplo­
yeurs, les syndicats el les 
élus des régions concernées 
(...) La négociation doit 
(...) aboutir à l'élaboration 
dun plan acier ». On ne sau 
rait mieux définir l'idée 
d'une grande collaboraliion 
de classe ! 

I l faut battre en bré 
che toutes les tentatives et 
orientations de collabora 
tion de classe. L 'heure n 'en 
pas à la concertation, mais à 
la lutte, au développement 
d'un puissant rapport de 
forces des sidérurgistes, et 
parler aujourd'hui, après les 
propos de Barre et Boul in , 
de « recul » du gouverne 
ment c'est s'illusionner gra­
vement et tromper les Ira 
vailleurs.Pasd'unionsacrée ! 

Rémi DAISVILLE 
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P R E S S E 

Comment ils essaient 
de désamorcer la lutte 

L A s i t u a t i o n e n L o r r a i n e et d a n s le N o r d 
inquiète l a bourgeois ie p a r l a combativ i té 
qu i se man i f e s t e . L e s t rava i l l eurs se mob i ­
l isent e n e f fe t , e t les a c t i o n s de p l u s e n p lus 

nombreuses , de masse , e t y c o m p r i s v i o l en t es ne 
peuvent pas être mises sur le c o m p t e de c o m m a n ­
dos p rovoca t eu r s . I l dev i ent d o n c urgent p o u r e l l e 
de c o m m e n c e r à m e t t r e en p lace les m o y e n s de dé­
s a m o r c e r : l 'opération " p o m p i e r . » à g rande échel­
le ! 

S e l o n u n schéma c lass ique , e l l e se j o u e su r p lu ­
s i eurs p l ans : d ' a b o r d le g ouve rnemen t met e n p lace 
u n p l a n de c o n c e r t a t i o n à l ong terme, l ance que l ­
ques phrases d ' apa i s emen t , p u i s l a c a m p a g n e des 
médias e t de l a presse prend le re la i s p o u r c a l m e r 
les espr i t s . Parallèlement, u n e aut re c a m p a g n e se 
met e n p lace su r les d i v i s i ons q u i peuven t apparaî­
tre p o u r les a c c e n t u e r . C ' e s t ce qu ' e l l e fa i t au jour ­
d ' h u i p o u r l a sidérurgie. 

E n effet c'est exactement 
ce qui se passe depuis le dé­
but de la semaine. 

D'abord. 
Barre propose une rencontre 
syndicats-Boulin. Peu de ré­
sultats à cette rencontre, 
mais pourtant la presse du 
7, tant parlée qu'écrite, en 
fait une présentation réso­
lument optimiste : « Le dia­
logue» titre «Le Figaro» ; 
••Les Echos» vont plus loin 
encore et n'hésitent pas à 
lurer : «M. Boulin aux syn­
dicats : on aménagera peut-
être le plan sidérurgie», con­
tre-vérité flagrante que «Le 
Monde» reprend en l'atté­
nuant un peu : «Les syndi­
cats de ta sidérurgie espè­
rent une modification du 
plan de restructuration». 

L a presse de gauche est 
moins unanime toutefois : 
si «Le Matin» reprend le 
même thème : «Le gouver­
nement tâche du lest», «Li­
bération» titre : »Un pe­
tit Grenelle dans l'engrena­
ge de l'acier», et «L'Huma­
nité» : «Une bouée pour 
couler la sidérurgie», qui 
laissent planer un doute. 

On le voit, l'idée est lan­
cée que le dialogue est ou­
vert et que les discussions 
auront un résultat apprécia­
ble, même sur les licencie­
ments, alors que Giraud a 
bien affirmé qu'il n'était 
pas question de les remettre 
en cause. L'idée est lancée, 
la première phase est mise 
en route... 

A C C E N T U E R L A 
DIVISION 

L a rencontre Séguy-Mai-
re du 7, donne l'occasion de 
faire démarrer la deuxième 
campagne, celle de la divi­
sion. Tous les journaux s'ac­
cordent cette fois pour met­
tre l'accent sur les diffi­
cultés de la rencontre : «Mai-
re-Séguy : une rencontre 
malgré tout» titre «Le Figa-
ron, et «L'Aurore» : «Le 
courant ne passe toujours 
pas». «Les Echos» repren­
nent : «Désaccords persis­
tants», et «Le Monde» af-
lirme : «Une rencontre sans 
union mais sans rupture». A 
gauebe. pour des raisons' 

différentes selon les jour­
naux, le ton est le même : 
«Le Matin» interprète : «La 
querelle s'envenime», «Li­
bération» constate : »De 
l'eau dans le gaz entre ta 
CGT et Ut CFDT», et 
«L'Humanité» regrette 
«La CFDT ne répond pas 
aux propositions d'action de 
la CGT», reprenant la lita 
nie «C'est de la faute à...». 
Son intention est surtout 
de faire la part bolle à la 
C G T , de la présenter comme 
le syndicat le plus unitaire. 
Le résultat est pourtant le 
même que pour les autres 
journaux. 

L E D E C A L A G E 
E N T R E B A S E E T 
SOMMET 

Mais les divisions e l que­
relles entre directions syn­

dicales sont monnaie cou­
rante, et c'est pourquoi un 
autre thème commence à 
apparaître dans la campa­
gne de division : celle du 
"décalage» entre la base et 
les états-majors syndicaux. 
Ce décalage, i l esl bien réel ; 
les attitudes sont très diffé­
rentes entre les travailleurs 
et les syndicalistes de Lor­
raine et du Nord qui se mo­
bilisent à fond dans des ac­
tions de plus en plus dures 
el qui affirment : «Boulin 
se moque de nous», alors 
que Maire et Séguy cher­
chent à présenter leurs con­
tre-plans... 

Ce décalage se traduit 
aussi par les silences prud-
dents des dirigeants confé­
déraux quand on les inter­
roge sur la violence des ac­
tions. Chérèque l'expli­
que ainsi a un journaliste de 
«Libération» : «Bien sûr, 
dans les secteurs particuliè­
rement chauds comme à 
Longwy, il faut avoir le mo­
ral pour écouler un discours 
syndical qui tient compte 
des réalites, qui cherche à 
donner de vraies perspec­
tives de lutte et des angles 
d'attaque précis par rapport 
à la situation économique 
créée par la crise de l'acier 
et la politique gouverne­
mentale.» 

Ce décalage entre le «réa­
lisme»» des directions syn­
dicales et l a volonté de lut­
te des travailleurs que Ché­
rèque explique si bien mais 
dont nombre de militants 
syndicalistes ne sont, pas 
vraiment conscients, la bour­
geoisie, elle, sait com­
ment l'utiliser à son profit. 

I S O L E R L E S 
T R A V A I L L E U R S 
C O M B A T I F S 

C'esl une mise en gar­
de aux confédérations, «re­
prenez vos troupes en mains, 
vous vous fa>'^i déborder». 
C'est aussi une façon de se­
mer le trouble dans les tê­
tes sur des actions «sans 
chef, sans structures». In­
contrôlées et incontrôlables., 
pas «légitimes» puisque pas 
cautionnées par les syndi­
cats au plus haut niveau. 

Quelque chose qui rap­
pelle la peur de l'agitateur-

professionnel-étranger de 
Mai 68. . . 

E n mettant l'accent sur 
les différences entre les diri­
geants qui rencontrent le 
gouvernement et la base qui 
••s'engage dans l'émeute» ta 
bourgeoisie veut isoler les 
travailleurs les plus comba­
tifs et les plus déterminés 
e l faire passer la ligne de 
démarcation entre le gou­
vernement, les patrons et les 
directions syndicales tous 
ensemble : bref, les gens 
Réalistes e l rai son nabi encon­
tre les travailleurs qui lut­
tent. C'est donc bien le? tra­
vailleurs en lutte que vis" la 
bourgeoisie. . . . . 

Ce n'est que le début, la 
campagne est à peine enga­
gée, e l les travailleurs de la 
sidérurgie, dans le feu de 
l'action n'y prêtent pour 
l'instant qu'une oreille dis­
traite. Il faut être vigilants 
et ne pas négliger la vérita­
ble force que représentent 
les moyens d'information 
pour modeler l 'opinion et 
faire pression sur le peuple. 

Claire MASSON 

Le 30 janvier, tes sidérurgistes d'Usinor-Trilh bloquent la gare de Trith-LePoirier 
Depuis toutes ces actions, une campagne de presse vise à isoler et à diviser (es travailleurs 

*• 1 en lutté. ' 

J E vous écris pour 
vous faire part de 
Quelques réflexions 
a ta suite des der­
niers numéros du 

quotidien. 

Tout d'abord, le fait qu'il 
est regrettable de voir venir 
un envoyé spécial en Lor­
raine pour finalement ne lire 
qu'une dernière page dans le 
quotidien alors que le jour­
naliste a pu pendant sa 
tournée enregistrer beau­
coup plus de concret qui 
doit avoir sa place dans le 
quotidien. 

Suite à cet article sur la 
journée du 12 janvier 1979 
en Lorraine, le quotidien 
des 27 el 28 janvier (numé­
ro 1 018) publie le courrier 
d'un lecteur qui croit devoir 
« rectifier le tir » de l'arti­
cle. Apparemment connais­
sant bien la région, il avance 
des remarques sur la CFDT, 
dont la campagne du PCML 
sur la CGT et envers les 
militants de base du PCF 
n'est pas étrangère... 
Comparer la CFDT à FO, 
on croirait entendre un 
gars de droite... 
La réponse de Carpentier 
fait le point à juste titre. 
Mais derrière ce petit fait 
il est vrai que beaucoup ne 
comprennent plus où nous 
voulons en venir avec ta 
campagne auprès des mili­
tants du PCF et de la CGT. 
A trop tordre le bâton 
n 'arrive-t-on pas à penser 
que ce qui vient des adlié-
rents de la CGT ou du PCF 
est bon ? 

Que des militants de base, 
des cadres moyens de ces 
organisations remettent en 
cause la ligne de leur direc­
tion, je veux bien le croire. 
Du moins, sur le terrain J e 
ne le vérifie pas mais je con­
sidère que cela ne peut être 
généralisé. De mon point de 
vue, nous avons à rejoindre 
le courant de lutte qui exis­
te sur le terrain ou nous 
sommes, que ce soit dans la 

L E courrier nous 
vient d'un lecteur 
de Hayange, donc 
bien au contact du 
concret en ce qui 

concerne la lo r ra ine . A ce 
propos d'ailleurs, notre lec-
leur se doute bien que re­
cueill ir beaucoup de choses 
concrètes et en même temps 
significatives (le plus con­
forme possible à la réali­
té d'ensemble), cela deman­
de du temps. E n une jour 
née, à l'occasion d'une ma­
nifestation, (ce fut le cas 
pour notre reporter), et 
d'une manifestation d'une 
telle ampleur, cela est bien 
difficile. Nous avons pris 
des dispositions pour un 
travail plus approfondi qui 
se traduira bien sûr par 
des articles dans notre jour­
nal. 

Notre lecteur, en nous 
écrivant, nous apporte — et 
peut nous apporter — d'uti­
les éléments d'enquête. 

Tous nos lecteurs, à des 
degrés divers et des sujets 
divers, peuvent le faire. Cela 
nous serait bien utile, con­
cernant par exemple la ba­
taille pour l 'emploi, bataille 
de longue haleine dans la­
quelle, avec les sidérurgistes, 
avec la population du Nord 
et de Lorraine, avec les 
travailleurs d'autres bran­
ches et régions, nous enga­
geons (ouïes nos forces. 

« Avec les travailleurs, 
pour la défense de nos 
droits », écrit notre lec­
teur : c'est bien cela et tous 
nos efforts consistent à tra­
vailler à l'unité la plus large 
pour cela. 

Cela suppose que la cible 
soit bien définie ( l 'ennemi 
à combattre) et que soit 
claire aussi l 'orientation 
pour la lutte. L a cible, l'en-

CGTou dans la CFDT, non 
pour mener la lutte de ligne, 
mais pour se battre avec les 
travailleurs pour la défense 
de nos droits. Il n'est pas 
utile d'être adhérent pour 
mener la lutte de ligne et les 
discussions... ! 
Par contre, la campagne vers 
les militants du PCF nous 
amène à laisser de côté des 
aspects importants de la lut­
te, en faveur de « clins 
d'œil » QUX militants com­
munistes. C'est ainsi que sur 
la manifestation des femmes 
à Paris, le 18 janvier, on voit 
dans le quotidien du 20 une 
photo de femmes avec une 
banderole: « Nationalisation 
de la sidérurgie el des mines 
de fer » qui est reprise avec 
le commentaire suivant : 
« Elles ont témoigné de la 
colère profonde des travail­
leurs de Lorraine qu 'on veut 
sacrifier pour le sauvetage 
du capitalisme ». Pourquoi 
n avoir pas montré les ban­
deroles du genre : « 1870, 
1914, 1949. ça suffit», 

« La Lorraine ne sera pas 
bradée aux grands konzerns 
allemands » ou alors « /. 'a-
cier français sacrifié, le Pays 
ha m assassiné, dites non à 
l'Europe allemande de Gis­
card et des milliardaires ». 
Ces deux slogans que l'on 
retouvent partout en Lor­
raine de la part du PCF et 
de la CGT sont loin d'être la 
combativité des femmes. 
C'est la campagne du PCF 
sur l'Europe, comme il n'y a 
pas si longtemps les nationa­
lisations étaient la campagne 
pour les municipales et lé­
gislatives Je trouve donc 
grave de se sewir de ces 
arguments pour faire du 
pied aux militants du PCF 
quand on voit le mal qu 'ils 
font sur le terrain. Allons 
nous soutenir le nationalis­
me ? On n'en parle pas 
pourtant c'est bien toute ta 
campagne du grand syndicat 
de classe la CGT '. 
Voilà donc quelques réfle­
xions. 

nemi, c'est le patronat et 
son Etat. E t l 'orientation, 
c'est de frapper l 'ennemi 
pour qu' i l cède, dans ses 
profits, dans les instrumerts 
de son pouvoir. 

11 y a bien sûr de nom­
breux obstacles : 

— les manœuvres du gou­
vernement ; les conceptions 
qui détournent de la cible 
et invitent à en viser d'au­
tres ( « l 'Europe allemande » 
du P C F par exemple) ; les 
conceptions qui invitent les 
travailleurs à placer leurs 
espoirs dans d'aulres « orien­
tations industrielles» dont 
on pourrait convaincre à 
force de discussions ceux 
qui nous gouvernent ou 
qui pourraient êlre mises en 
œuvre par un autre gou­
vernement, etc. 

Là es l la bataille politi­
que dans laquelle nous ne 
devons pas confondre la 
source de ces conception 
avec les travailleurs qui 
K portent les banderoles » et 
sont en fa i l victimes. I l 
ne s'agii pas de « cl ins 
d'œil» aux militants du P C F 
et de concessions faites aux 
conceptions révisionnistes. 
E n toul cas, cela ne doit pas 
être et, à cet égard, noire 
journal est certainement im­
parfait. I l faut au contraire, 
les combattre dans l 'action 
commune, par la discussion 
avec les militants. 

E n fait, les deux aspects 
sont inséparables : la bataille 
concrète e l la bataille politi­
que avec, au bout, après 
une succession de succès, 
d'échecs, de batailles, l'uni­
té de la classe ouvrière sur 
une ligne de classe et sous 
la direction de son Part i , 
la victoire sur le capitalis­
me. 

Gilles CARPENTIER 
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POLITIQUE ET SOCIAL 

L U T T E 

Les hospitaliers refusent 
que leur vie 

devienne infernale 

A P R E S plus de H 
jours, la grève à 
l'hôpital Joseph 
llumbert d'Arles, 
la lul le se pour­

suit. Les employés de l'hô­
pital sont eu grève pour 
que : 

— L a demi-heure de re­
pas continue à être In­
tégrée aux heures de tra­
vail (le 20 mars, les direc­
teurs des hôpitaux doivent 
se réunir pour supprimer 
cet avantage). 
— Les horaires de travail ne 
soient pas morcelles. Actuel­
lement, les employés tra­
vaillent en continu. Mais 
dans les services i l y a des 
heures creuses et lu direc­
tion de l'hôpital voudrait 
faire travailler les infirmières 
en horaire coupé, certaines 
heures le malin et le reste 
le soir au moment de poin­
te. 

Quand on sait que l'hô­
pital se trouve en dehors de 
la ville, on peut imaginer 
la vie infernale que mènerait 
le personnel hospitalier si de 
telles mesures passaient. Les 
grévistes exigent aussi le 
paiement des jours de grève 
el malgré tout les soins aux 
malades sont assurés. 

D E R O U L E M E N T 
D E L A C R L V L 

I l y a 80 à 8 5 ' * de gré 
visles. deux syndicats C G T 
el PO, celui-ci étant majori­
taire. L a grève est recondui­
te chaque jour en assem­
blée générale. Lundi 5 fé­
vrier, le conseil d'adminis-
tralion de l'hôpital a pris les 
dispositions suivantes : 
— Maintien du lemps de re­
pas dans le lemps de travail 
dans l'attente d'une décision 
départementale e l nationale. 
— L'horaire coupé n'est 

plus systématique mais en 
fonction des nécessités de 
service : 
— Annulation des sanc­
tions. 

Les dirigeants F O s'esti­
ment satisfaits et décident 
de reprendre le travail. Mais 
ils ne sont pas suivis par un 
grand nombre de leurs adhé­
rents qui. eux. veulent con­
tinuer la lutte et sont d'ac­
cord avec la position de la 
C G T car le 20 mars tout se­
rait à refaire pour le repas. 

D'aulre part, la C G T re­
fuse entièrement l'horaire 
coupé. L a direction veut re­
tenir les journées de grève 
sur les salaires des employés 
en étalant ces retenues sur 
deux mois ( F O est d'accord 
avec ça). 

Les grévistes sonl fermes 
et veulent obtenir le paie­
ment des jours de grève 
et lutteront jusqu'à l'ob­
tention de leurs revendica­
tions. I * s grévistes bénéfi­
cient du soutien des 
organisations syndicales de 
la ville el. le soutien ^élar­
git-

Messages et lé-lé grammes 
de soutien arrivent des hô­
pitaux de Nîmes et d'Avi-
yimn qui envisagent de faire 
des actions. A Arles même, 
il es l question que les em­
ployés de l ' E D r , les muni-
eipaux. les agents de ly­
cées apportent leur Con­
cours. 

L a cellule d'Arles du Car 
(i communiste marxisie-lé-
nînisle soutient la lutle des 
hospitaliers e l appelle les 
travailleurs d'Arles à tout 
l'aire pour que cette lutle 
soil victorieuse. 

Correspondante d'Arles 
d'après une discussion 

arec une gréviste. 

A l'Iiôpital d'Arles 
les infirmières refusent 

horaires coupés. 
les 

T E M O I G N A G E 

Une commission paritaire 
très spéciale 

o 
x 
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D ANS l'administra­
tion, les services 
p u b l i c s , l ' ense i ­
gnement , les 
agents sont notés 

chaque année. L'échelle de 
notation va de 1 à 5 dans les 
P T T ou de 0 à 20 dans les 
hôpitaux. L'agent est noté 
selon le iravail qu'i l effec­
tue, ses rapports avec la 
hiérarchie, la connaissance 
des règlements ou autres 
choses. 

L'agent esi noté par le 
chef de service, la surveil­
lante ou le surveillant dans 
les hôpitaux. De cette nota­
tion dépend l'avenir des 
agents. Dans les P T T par 
exemple, si on a des 3 sur 
5 ou un 2 par exemple dans 
les rapports avec les supé­
rieurs ou qualité du travail 
on peut se retrouver à demi-
choix, c'esi-â-dire que ça a 
des conséquences sur l'avan­
cement, la possibilité de 
passer des concours, etc. 

Dans les hôpitaux, quand 
il existe des cas litigieux. Il 
y a une commission dite pa­
ritaire qui se réunit pour, 
comme ils disent, « étu­
dier » les cas litigieux. Nous 
avons rec.u un témoignage 
particulièrement évocateur 
sur le fonctionnement d'une 
de ces commissions. 11 vient 
du centre hospitalier de 
Charleville-Méiiéres dans le 
département des Ardennes. 
Voici ce témoignage : 

« Solennellement, nous 
entrons. Us nous prient de 
nous asseoir. C'est nouveau 
pour moi, je regarde : M. le 
directeur se Urne tes ongles 
avec nonchalance. La sous-
directrice, indifférente, clas­
se ses dossiers, les autres 
personnes rêvassent. Toutes 
deux nous attendons. 

Enfin la séance commen­
ce. Le sujet abordé est le 
suivant : contestation des 
notes par les ouvrières. Le 
gros monsieur poussif fij. 

les lettres expédiées par les 
travadteuses, c'est un élu 
communiste. C'est à une 
folle cadence qu'il lit la 
première lettre d'une ou­
vrière, il survole, plus exac­
tement. 

Monsieur fait des remar-
qcs de Tordre : tiens celle-ci 
dans sa lettre juge, tiens cel­
les dénigre sa chef de 
service. Toutes ces remar­
ques appuyées par le direc-
tur et approuvées de la ma­
jorité car la commission 
étant non • paritaire (*}, il 
nous fallait, à ma collègue 
et à moi-même, saisir la pa­
role aussi rapidement que 
nous le pouvions afin d ap­
porter quelques contesta­
tions. 

Quelle illusion, d'accord 
ou pas, ces messieurs-dames 
appliquaient. Oh, mais bien 
sûr, de temps à autre, ils 
nous faisaient un petit 
plaisir: 1/4 de point pour 
enimer l'esprit échauffé. 

Selon eux, les chefs de 
services qui doivent rédi­
ger également une lettre 
avaient des intentions loua­
bles et très sincères. Ils 
notaient, ces chefs, les phra­
ses suivantes : cette ouvrière 
est vulgaire, bien sûr elle fait 
son travail, mais malgré tout 
elle est vulgaire, celle-ci est 
inintelligente, celle-ci parle 
trop et puis celle-là est 
paresseuse. 1/4 de point ac­
cordé, mais vraiment de 
quoi se plaint cette ou 
vrière, elle est dans la 
progression normale. 

« Bonne pouliche n disait 
la chef de service d'une 
employée de 47 ans. Que 
dire d'autre ! 

Une fille de l'hôpital 
syndiquée 

(•) La commission est théori­
quement paritaire , mais les 
employées y sont en nombre 
minoritaire. 

S O U T I E N 
A U X E M P R I S O N N E S C O R S E S 

L e peuple 
corse chante 

Interview de 
«Canta u Populu Corsu», 

réalisée p ar 
la section corse du P C M L 

HR : Pourquoi s'est créé 
• Canta u populu corsu » ? 

Notre groupe a fait ses 
premiers pas en 1973, au 
moment où le renouveau 
national devenait plus fort, 
plus clair ; au momenl où 
les mentalités étaient en ef­
fervescence. Nous nous som­
mes créés au niveau organi-
sationnel au lendemain d'A-
léria. On s'est vite rendu 
compte que le peuple s'était 
mobilisé mais qu' i l lui man­
quait beaucoup de choses 
pour affirmer sa lutte. Le 
combat e l l'arme culturelle 
lui manquaient. 

Notre groupe, c'est cette 
arme que nous essayons de 
construire petit à petit. Au 
départ, des chanteurs de 
tous les villages, de loules 
les professions nous ont re­
joints (des ouvriers, des pay­
sans, des étudiants). Ils se 
sentaient tous profondé­
ment corses et voulaient se 
batlre pour leur I le et leur 
peuple. 

Nous avons choisi le 
chant comme expression 
d'abord parce que le chant 
et la danse aussi sont les 
moyens d'expression par 
excellence du peuple cor­
se, puisque notre culture 
est principalement orale. 
A travers le chant que tous 
les Corses ressentent pro­
fondément, nous essayons 
de faire passer le message 
de la lutte du peuple, de la 
nécessité du combat contre 
l'oppression. 

Notre culture est étouf­
fée, elle a été ridiculisée, 
bafouée. C'était honteux, i l 
n'y a pas si longtemps, de 
chanter la "Paghjella» 
(chant à plusieurs vo ix ) . 
Mais s ' i l y a oppression, i l y 
a toujours révolte. E n 1914, 
déjà le mouvement « A Cis-
pra » s'opposait au colonia­
lisme français. Ces mouve­
ments avaient de l'influence 
dans les villages, collaient à 
une réalité. Aujourd'hui, 
avec la renaissance du 
mouvement national la lut­
te pour la culture se déve­
loppe aussi. 

HR : Quels sont vos objec­
t i f s ? 

Notre groupe est l 'un des 
représentants du peuple cor­
se en lutle. Nous sommes 
les porle-parole de nos frè­
res emprisonnés à Paris. 

Nous sommes au service du 

Kcuple corse, de ses luttes. 
O U sommes là quand ils 

nous appellent. Nous som­
mes un outil pour soutenir 
le peuple corse dans son 
combal difficile contre la 
bourgeoisie française. 

Par nos soirées, nous 
venons en aide matériel­
le aux familles des em­
prisonnés, nous soutenons 
toutes les associations qui 
vont dans le sens de la lut­
te contre l'oppression. Nous 
avons également aidé une 
famille marocaine qui ne 
pouvait payer une grave 
opération chirurgicale pour 
leur enfanl . 

H R : Quelles sont vos ac­
tions, quelle est votre pra­
tique ? 

Notre groupe esl devenu 
une aide culturelle pour 
donner aux jeunes la prati­
que du chant et de la lan­
gue corse. Il faut assurer la 
relève, la continuation. 
D'ailleurs, c'est en bonne 
voie, déjà des groupes se 
sonl constitués (1 Muvrini. 
K duie patrizie. 1 Ghjamr 
Aghjalcsi...). Nous recher­
chons les chants, les mélo­
dies qui son l en voie de dis­
parition, on les publie, el­
les font partie du patrimoi­
ne culturel de notre peu-
pie. 

Nous dénonçons, nous 
dénigrons la fausse culture 
corse qui n'est que touris­
tique, qui essaie d'embel­
l ir la situation désastreuse 
de l ' I le (Marinella, la bou­
deuse... ) e l les chansons 
soit-disanl corses qui étaient 
des louanges au colonialis­
me (exemple : I'» Orienta­
le t ) . Nous ne sommes pas 
passéistes, nous cherchons 
a adapter le chant corse 
aux réalités d'aujourd'hui, 
par les mélodies, les instru­
ments. Par exemple, nous 
comptons introduire l'har­
monica, la guilare à dou­
ze cordes, le banjo dans 
nos soirées aux côtés des 
instruments traditionnels : 
guimbarde, Caramosa (cor­
nemuse), flûte, luth. 

Nous allons aussi essayer 
de faire danser un peu plus 
les gens car ça s'est beau­
coup perdu chez nous. Il 
faut créer dans le domaine 
culturel , c'est la preuve mê­
me de la vie de notre peu-
nie. 

MEETING 
DE SOUTIEN AUX PATRIOTES 

CORSES EMPRISONNES 

J 1 1 FEVRIER n 19H 
PlIaiS tl 12 M U T U A L I T E 

CAHTAUPOPULU CORSU. A .CIOSI 
EDUIEMTRIZIE.IMUVfalMI, 

I RBIEfihi J.AMPtol, l M 
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L a Courneuve 
(Seine-Saint-Denis) 

Jour et nuit, 
les travailleuses 
de S 0 N 0 L 0 R 
occupent 
leur usine 
D EPUIS le 26 janvier, le» ou­

vrières de Sonolor occupent, 
leur usine jour et nuit avec pi­
quet a la porte. Avec leur syn­
dicat C G I . elle luttent contre 

la fermeture de l'usine el les 445 l i ­
cenciements qui s'en suivent. Frap-
pifr. le patron de Sonolor a. du jour 
au lendemain, fait une épreuve de 
force en décidant le chômage tech­
nique jusqu'au 30 mars puis la ferme­
ture de I usine, en passant outre les 
procédures prévues par la loi en pu-
reil cas. On ignore ce qu'en pensent 
les inspecteurs du travail. Apres avoir 
tente d'écraser une déléguée C G T , Il 
use de menaces : - arrêtez l'occupa 
tion et vous aurez vos lettres de licen-
cernent >• el bloque la paye de janvier 
qui aurait due être versée le 6 février 
en outre, il a demandé l'évacuation 
des lieux par la police ; tous les matins. 
Il vienl faire un tour dans l'espoir que 
les grévistes seront partis. Pour les ou­
vrières. U est hors de question de cé­
der a ces menaces et une lutte de 
longue haleine est envisagée, car le 
trust international I T T veut liquider 
en France le secteur TV-radio qu' i l 
avait racheté en 1965. pour l'implan­
ter en Tunisie et à Singapour. 

Dans les autres usines du trust, les 
travailleurs n'onl aucune garantie du 
maintien de leur emploi et deja une est 
«n chômage partiel. Malgré plusieurs 
délégations au ministère du travail, il 
est sur que le gouvernement se moque 
de la situation des travailleurs de la 
Courneuve au moment où II s'apprê­
te à liquider b sidérurgie. Que le pa 
tron voit français ou étranger, ça ne 
change rien à l'affaire et les ouvrières 
se battent pour le droit au travai l 

Q L I L S T I T T ? 

C'est un trust multinational dont 
on a beaucoup entendu parler à cause 
de son » aide > à la C I A et au renver­
sement du gouvernement AUende au 
Chi l i en 197:1. Installé en France de­
puis 1925, i l crée le Matériel lélépho 
nique (LMT) revendu à Thomson 
Brandi en 1976, puis rachète Sonolor 
et Oceanie en 1965 où il détient la 
part majoritaire du capital, en « fran­
cisant » le reste : 30 % environ. 

Son chiffre d'affaires en 1975 est 
réparti ainsi : 52 % dans les télécommu­
nications (baissé à 30 % après 1976) , 
44 % dans l'électroménager (dont 
T V radio), 2'ï dans la production mi­
litaire et 2 % dans l'hôtellerie el la lo­
cation de voilures. Son bénéfice net 
en Europe ne représente que b% du 
bénéfice de l'ensemble. 

E n 1974, il est au troisième rang 
européen pour les constructions élec­
triques avec un chiffre d'affaires de 
deux milliards 254 millions de francs 
anciens. Pour l'année 1977, son chif 
fre d'affaires aurait augmenté de 
40 % ! Ça n'a pas l'air de lui suffire I 

Quelques filiales d ' I T T : en général, 
ce ne sonl pas des filiales directes, 
mais des filiales de filiales dont les 
sièges sont en Kurope (Suisse, Belgi­
que, Suède, Allemagne et Hollande) 
et aux USA. Soit 48 sociétés en Fran-
c e ^ v e c environ 30 900 salariés pour 

Télécommunications : S P M T T pro 
duits industriels - C G C T . 

Radio-TV , Sonolor. Océanic. Télé 
visso. 

Lampes éclairage : Claude 
Parlumeric : quatre laboratoires 
Hôtellerie : Sheraton 
Location-auto : A V I S 

. _ / r f s "ionisations syndicales CGT 
liT^onolor U Courneuve. fTTOcéo 
nie Chartres et Giens se sont rencon-
i£m Courneuve le 6 février 

Après analyse de Ut situation, elles 
constatent . 

- La menoce de liquidation de So 
nolor a La Courneuve ou s'opère le 

Pour lutter contre les licenciements, 
les ouvriers de la DKPEX à Biarritz barrent les routes. (Photo HR) 

transfert de la production d'auto­
radios vers la Tunisie. 

— Pour Giens, la production de TV 
noir et blanc devrait être implantée à 
Singapour. 

— Quant à Chartres, aucune garan­
tie n'est apportée aux travailleurs alors 
que la direction prétend au développe­
ment de la TV couleur dans le groupe 
ITT, elle organise le chômage partiel. 

— Alors que tes effectifs diminuent, 
le pouvoir d'achat des travailleurs ré­
gresse, les cadences ne cessent d'aug-
menter afin de multiplier les profils. 

Elles dénoncent : 
— La responsabilité du groupe ITT 

qui, sous couvert d'assurer ta vente de 
ses produits en France, aggrave la dé­
pendance de celle<i en matière de pro­
duction vis-à-vu de pays étrangers ; 
aggrave la situation de l'emploi dans 
des régions largement touchées et en 
particulier la région parisienne ; alors 
que les besoins en France en matière 
d'autoradios, de TV et de matériel 
Hi-fi sont loin d'être satisfaits. 

Elles se sonr mises d'accord pour 
agir d'une façon coordonnée contre 
la politique d'un groupe qui porte 
atteinte aux conditions de vie et travail 
des salariés d'ITT Océanic et Sonolor. 

Elles exigeni des pouvoirs publia 
de mettre tout en œuvre pour mainte­
nir les capacités de production et l'em­
ploi dans des trois usines ITT-Océanic 
et Sonolor. 

éléments envoyés 
par la correspondante locale. 

L'Essonne en 
quelques chiffres 
L * ESSONNE est un départe-

7 ment qui compte un mil­
lion d'habitants dont qua­
tre cent mille travailleurs 
actifs. Sur ce chiffre cent 

quatre vingt onze mille travaillent à 
I extérieur du département dont cent 
un mille à Paris. E n 1976, on a compté 
cinquante mille accidents du travail, 
soixante-seize morts, sept cent soi­
xante-cinq mille huit cent tournées 
de travail perdues du fait des acci­
dents de travail. 

O n compte à de Jour, vingt et un 
mille trois cent soixante quinze de­
mandeurs d'emplois recensés offi­
ciellement (vingt-sept mille selon la 
C G T ) . L a durée moyenne de chô­
mage est de six mois. U % des chô­
meurs sont des immigrés, 2 5 % des 
jeunes de moins de vingt ans. 

L'agence de Juvisy qui touche 
cent quatre vingt mille habitants a 
recense trois mille huit cent cinquan­
te demandeurs d'emplois. Les secteurs 
les plus touchés sont les suivants : bâ­
timent, métaux (Massey-Pergusson. 
UPL. . . ) , les transports routiers, le 
petit commerce. 

Kn ce qui concerne les licencie­
ments, la Neogravure a été démantelée, 
on annonce soixante-dix licenciements 
à la menuiserie Industrielle, cent 
vingt cinq à Tècafiltre, quarante à 
Técalemit. vingt chez Longuet, quinze 
chez I H F (tracteurs et machines 
agricoles), vingt chez Neptune, cent 
à cent-vingts chez Saunier-Duval. des 
licenciements a venir dans le secteur 
de la téléphonie ( AOIP, C I T ) . 

Correspondant Draveil 

Isère 

Grève scolaire 
Mi-janvier en réunion du 

Comité technique paritai­
re, l 'administration de l 'E ­
ducation nationale a envi­
sagé la fermeture de 218 

classes: dans le départemenl'de l'Isère"1 

A Seyssinet (banlieue de Grenoble). 
5 fermetures de classe sont prévues. 
Dès la nouvelle connue, les parenls 
se sont mobilises et ont tenu une as­
semblée générale de toutes les écoles 
de Seyssinet et de Seyssins (village 
voisin), les instituteurs y étaient pré 
sentv 

Les parrnts ont décidé une grève 
scolaire , le vendredi 27 et le samedi 
28 janvier. Ils n'ont pas envoyé leurs 
enfanla à l'école. Ce mouvement a été 
suivi à 9 0 % en moyenne. Le vendredi, 
les insli i i i leurs étaient en chômase 
technique le samedi, ils se sont mis en 
grève. Le samedi, enseignants et pa­
rents de Seyssinet et Seyssins ont par 
ticipe à une manifestation à Grenoble 
appelée par la fédération Comec. 

Correspondant. 

Biarr i tz 

Les ouvriers de 
la D E P E X con­
tinuent la lutte 
L E S 170 employés de la Depcx 

à Anglct viennent par deux 
fois de démontrer qu'il.-, ne 
veulent pas abandonner la 
lutte, après la décision prise 

à leur encontre, le 13 octobre 1978. 
qui annonçait leur licenciement. 

Devant la carence de monsieur 
Verger, préfet de région, monsieur 
Noirot-Cosaun, préfet des Pyrénées 
Atlantiques, monsieur Kiacabe, sous-
prefet et du député-maire, monsieur 
Marie qui avait promis des emplois 
dans la région, ils ont déversé à la 
place du Réduit de Bayonne des 
centaines de bouillottes de caoul 
chouc, bloquant ainsi la cir* J lat ion. 
Ils ont renouvelé hier la même action 
à Biarritz en plein midi, provoquant 
un embouteillage comme on n'en 
voit qu'en été. La police a dû dévier 
la cia-ulation et les employés de la 
ville de Biarritz déblayer la place 
Clemenceau d'un important dépôt 
de divers objets produits par la Dé-
pex. 

I ls rappellent ainsi les belles pro­
messes faites par les élus, bien vite 
envolées après les élections. 

Correspondant Biarritz. 

«Les contes­
tataires» 
renvoyés des 
stages Barre 
D IXsepL stagiaires Barre sont 

en grève depuis le 31 ianvier 
pour exiger la réintégration 
d'un stagiaire. Ces stages 
d'adaptation aux métiers 

du fer et des métaux comportent 
comme tous les autres stages, un en­
seignement théorique. Or, l'ensemble 
des stagiaires possèdent le niveau bac 
et. de ce fait, la partie théorique 
ne leur apportait rien. C'est pourquoi 
ils ont fait des propositions à la di­
rection pour un changement des cours 
théoriques. L a direction a particulière­
ment mal toléré la remise en question 
des stages et a donc renvoyé un sta­
giaire " contestataire «. Ce licencie­
ment oblige le stagiaire à rembourser 
les traitements qu il a perçus durant 
son stage. 

Les stagiaires se sont adressés au 
tribunal des référés de Strasboui* 
qui statuera jeudi 8 février. . 

BI0C-N0TTS 
COMMUNIQUE D E L 'UNION N A T I O N A L E D E S 
E T U D I A N T S DU C E N T R E A F R I Q U E 

L e s 19 e l 2 0 janvier 1 9 7 9 , d c i mil i ta ire* de l'armée H i r o U c . 
a l 'appel du sanguinaire B o k u M , o n l Ibé sur les élève» c l étudiant* 
centrafr ica ins q u i manifestaient avec le sout ien des masses ponu 
lalres contre la dictature fasciste, l 'oppression pol it ique e l l 'exploi ­
tation économique, t e l l e répreuion barbare a fait p lus de 4 0 0 
morts dans les rangs de mai iea populaires, des élève* c l «le* étu­
diants. 

Noire peuple n"a pa» pour autant baissé les bras et continue 
j manifester héroïquement * Iravers toul le pays, défiant la i c p i e v 
• " u barbare. 

I : vwe du soutien a c e l l e l u n e e l de u popularisa l i on , nous 
avon» organise le 29 )an>iei une man i l e t l a l i on devant l'ambas»ade 
centrafr icaine. 

rsous avons décide d'organiser egalemeni une manifestation 
le vendredi 9 féviier devant l 'ambassade du /a i r e . 

L e lendemain, samedi, a |S heures, nous organisons un mec-
iiny A la O l e universitaire in iernal ionaie . 

Le comité exécutif de l'UNECA CI 

• Union nationale des Etudiants de Centra Atrique. 

Stagia ires B a r r e 
L a coordination des stagiaires Barre tient ses réunions 

tous les mardis de 18 h 3 0 i 20 h 30 au 6 2 , boulevard de 
l'hôpital dans le X l l l e A Pari». Métro Saint-Marcel (local 
prêté par l'union locale C F D T du Ve et X l l l e ) 

Appel à un rassemblemenl devant la DTNO (Direction 
du travail et de la main-d'œuvre le mercredi 28 février à 
16 heures - 2. bis rue de la Jussienne Paris I le , mélro Halles. 
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l'humanité rouge DOSSIÊ* 

Samedi S et dimanche 4 fé­
vrier. Grandp la i e de L i l l e , le 
syndicat C F D T du commerce or­
ganisait deux journée». •• portes 
ouvertes ur peu inhal>H;'elks : 
pour la circot stanco. !es militan­
tes du petit commerce avaient 
transformé la vieille salle Salen 
gro en un magasin attrayant ou 
les articles - chaussures, sacs, 
vêtement*... - voisinaient avec 
les panneaux dénonçant les con­
ditions de travail subies par les 
vendeuses du petit-commerce. 

.. On u voulu sortir de l'ordi­
naire, explique Mmguerile, pour 
m i r m ^adresser aux consomma-
leurs » Marguerite, la secrétai­
re du syndicat, on peut dire que 
toul le monde la connafl dans 
les magasins de Li l le : bete noire 
des patrons lun patron de maga­
sin passant avec sa femme dési­
gne Marguerite : - c'est elle » .'| 
elle a gagné l'estime des vendeu­
ses qui se reconnaissent en elle. 

Parce qu'i l en faut du coura­
ge dans le commerce pour se 
svndiquer. Les exemples le prou­
vent abondamment : une travail­
leuse qui esl vue par sa patronne, 
quitter l'immeuble de l'insper 
l ion du travail est licenciée sur 
le champ. 

Ail leurs, dans la rue Natio­
nale1 la grande artère rie la 
ville un patron préfère fermer 
boutique, plutôt que d'y voir 
. n c i un comité d'entreprise. 

l'ne vendeuse, caissière quali­
fiée i he/ Michel Rue l lrois ma­
gasins connus à Li l le , d'autres en 
Belgique) esl licenciée après six 
ans de maison. Raison : avait été 
vue par son patron aux actualités 
régionales dans une act ion synrii-
i aie pour les quarante heures ! 

Le plus souvent à une, deux 
m i trois par magasin, les vendeu­
ses sont isolées el subissent un 
arbitraire patronal d'autant plus 
gr^nd qu ' i l demeure méconnu et 
impuni : salaires de misère, li­
cenciements abusifs, humilia­
tions, refu» des heures et jours 
de iepos. utilisation des vendeu­
ses comme bonnes a tout faire 
i femmes d'entretien, mugasinie-
r i s . etc.) 

D'ailleurs, il suffit de lire les 
panneaux que les vendeuses sont 
venus confectionner entre midi 
et 14 h. Témoignages accusa­
teurs de femmes qui ne veulent 
plus accepter et onl décide de 
relever la tele ; - Recherche ven 
deuse qualifiée. Magasins, centiv 
de Lille •>. (Kl.vendousedémons-
i mi ru e depuis vingt ans. est em­
bauchée le 15 septembre 1*177. 
Renvoyée I** 19 septembre 1977, 
motif ; incompétence I 

- Recherche vendeuse quali­
fiée, salaire en rapport. * Une 
vendeuse se présente, huit ans de 
ri-lWeni e. i Rien sous lous 
points de rue - (lettre d'embau­
ché!. Klle est embauchée trois 
mois à l'essai renouvelables. 
Apres (rois mois, la période d'es­
sai est reconduite de trois mois, 
puis encore de trois mois... [.a 
vendeuse v r a t elle encore « à 
lestai i à sa retraite 1. ' 

- Offre d'emploi : fleuriste re-
cherche vendeuse pour IS jours, 
nossibtlitè embauche définitive ». 
Kn période rie W ' f J l o K , celte an­
nonce parait chaque année. L a 
c i i i ' i l île* retenue j u i ':^n em­
ploi pour la piacc rie vendeuse. 
Pendant cette période, la fleu 
riste prend ses vacances. A son 
retour, la vendeuse est licenciée. 
I * scénario se renouvelle tous les 
ans. Contre tes pratiques abusi­
ves, les vendeuses exigent la ga­
rant ie et la sécurité de l'emploi. 

M A I G R E S S A L A I R E S 

Il y a aussi le problème des 
salaires. Sur un panneau on peut 
lire : i '/'£, 52 ans. huit ans de 
présence, renvoyée. Motif : pas 
assec élégante pour le standing 
du magasin. Elle portail Irop 
souvent, au gré du patron, la 
même robe rouge ». 

Il faut savoir que les salaires 
de vendeuses sont très bas à pei­
ne le SMIC en gênerai, les plus 
mal payées étant a cet égard les 
retoucheuses : 1 HOO F par mois 
environ. Ainsi . le vêtement à la 

L e s vendeuses du petit commerce 
de L i l l e 

Marguerite, 
Thérèse 

et les autres 

Les vendeuses : beaucoup plus nombreuses que l'on ne le croit. Elles sont 15 000 dans la région lilloisi: 

L E visage sour ian t , le vêtement à la mode , elles vous accue i l ­
l ent , vous servent , vous conse i l l ent pour Tachât d 'une paire 
de chaussures , d 'une chemise , d ' u n produi t de c o n s o m m a ­
t ion . . . C e sont les vendeuses des pet i ts magasins. C e s t rava i l ­
leuses, p lus nombreuses q u ' o n ne le pense d ' o rd ina i re - en­

v iron I S 0 0 0 dans l'agglomération l i l lo ise — ont décidé de faire va lo i r 
leurs dro i t s , avec courage et détermination. 

mode que porte la vendeuse, i l 
faut savoir que celle-ci a dû se 
l'acheter avec son maigre salai­
re af in de satisfaire aux exigen 
ces du standing de la maison. I l 
en va de mémo, bien sûr, des 
chaussures, de la coiffure, etc. 

Vous achetez une paire de 
chaussures et la vendeuse insiste 
pour que vous preniez du cira­
ge, des chaussettes, etc. Sache/ 
que si b vendeuse gagne 1 "• sur 
la paire de chaussures, elle f a 
gne 10 ' ' . sur le tirage et autres 
produits d'accompagnement que 
le patron l'oblige à proposer aux 
clients. De plus, la vendeuse le 
fait parce qu'elle est payée en 
partie en fonction de la vente 
qu'elle réalise. I c i , la C K D T re­
vendique 2 400 F minimum à 
l'embauche. 

F t on pourrait encore parler 
des conditions de travail, de ces 
mille interdictions et brimades, 
injures et humiliations qui ja 
lonnent la semaine d'une ven­
deuse ; se faire insulter par le 
patron devant les clients, ne pus 
avoir le droit de s'asseoir ou d al 
1er plus de cinq minutes aux 
WC, etc. 

l \ L I H L K . L L L 
P A R R U E ! 

L'n panneau indique : « Bou­
tique Perla. Après deux ans de 
confiance et de gentillesse, ien-
deuse licenciée parce qu'elle a 
demandé 2 heures de repos». 
H Le repos hebdomadaire, expli­
que Marguerite, ta journée de re­
pos, c'est là-dessus que le syndi­
cat s'est construit au départ. 
Comme dans lu profession il y a 
90% de femmes et que se p<> 
sent pour elles, dans la société 
où Ion vil, tes lâches ménagé 
res el autres, c'était important. 
On a gagne là-dessus, partielle­
ment puisqu'on a obtenu le ma­
tin alors qu'on veut l'après-midi. 
C'est une victoire ». E t elle ajou­
te avec conviction : * ... une 
grande victoire f ». Ou i , avec ces 
premiers succès, le syndicat a pu 
élargir son audience, commencer 
â briser le cercle de la peur, à 
faire changer la peur de camp. 
Actuellement, la lutte porte sur 
la revendication d'une déléguée 
par rue et l'obtention de con 
vent ions collectives (qui n'exis­
tent pas dans le petit commer­
ce). 

L T I I S ' I O I R E D E 
T H E R E S E 

Comment, mieux que Thé­
rèse, parler de ces femmes dont 
la colore éclate contre l 'injustice 
quotidienne qu'elles vivent. Thé-
rse esl ic i , parmi ses compagnes 
du syndicat, et elle accueille les 
visiteurs, les gens qui passent, 
comme s'ils entraient dans son 
magasin. Avec, en plus, une fou­
gue particulière et beaucoup 
d'affection pour parler des peti 
tes vendeuses. 

* Après la guerre, raconte 
Thérèse, les femmes qui se sont 
retrouvées seules ont dû travail 
ter. Pour la plupart, elles sont de­
venues vendeuses. C'est mon cas. 
J'avais un patron charmant et 
démocrate et moi, disait-il, j'a­
vais toutes le qualités. Après 
28 ans de présence, il m à licen­
ciée, c'était un 31. Le 30 à 17 h, 
je reçois mon bulletin de salai­
re, j'avais un mois en plus mais, 
ooyez-vout, c'était une simple 
faveur : vous n'avez droit à rien, 
m'a dit mon patron .' Je n'avais 
plus de travail. L a veille encore, 
j'avais une qualité exceptionnelle 
me disait il, la loyauté . oui . il 
faut sortir ce métier du ghetto. 
Quand je me suis syndiquée, je 
ne me sentais pas en danger. Ja-
vais pris ma carte par solidarité, 
parce que j'avais vu des filles se 
faire licencier. Il y a des vendeu­
ses qui ont encore peur, mais la 
peur n'évite pas le danger. Il 
faut que toutes les femmes se 
prennent par la main ». 

Rémi DAINVILLE 


